déclaration 


DU  ROI, 

Interprétative  des  Lettres  Patentes  du 
Septembre  1785,  concernant  le  pouvoir  du  Juge 
Audueur  du  Châtelet, 

Donnée  à Verfailles  le  2 Avril  1786. 

Regijlrée  m Parlement  le  cinq  Mai  audit  an. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prelentes 

Lettres  verront  ; Salut.  Par  nos  Lettres  atenies  ii 

premier  Septembre  dernier.  Nous  avons  ordonne 
que  le  Juge  Auditeur  en  notre  Châtelet  de  Pans , 
feroit  maintenu  dans  la  connoiffance  de  1 execution 
de  fes  Jugemens.  Par  cette  difpofition , Nous  n avons 
entendu  rien  innover  dans  la  nature  & 1 exercice 
des  fonaions  de  ce  Juge.  Néanmoins  comme  aucun 
de  nos  précédons  Edits  ne  lui  attribue  générale- 
ment le  droit  de  connoitre  de  1 execution  e es 
Jugemens , voulant  éviter  qull  ne  séleve  que  ques 


% 


"V. 


Chi7ciiites,  Nous  avons  réfolu  d’expüquer  plus 
a.mpiejnenî  nos  intentions.  A CES  causes  & autres 
a ce  l\ous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  Confeil, 
ce  ae  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffance  & 
autorité  ^royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  & or- 
cionne,  a par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main, 
filons,  déclarons  & ordonnons,  voulons  & Nous 
piait  que  nos  Lettres  Patentes  concernant  le  Juge 
Auditeur  en  notre  Châtelet  de  Paris  foient  exécu- 
tées, & qu’en  conféquence  ledit  Juge  connoilTe  de 
1 execution  de  Tes  Jugemens,  pour  l’interprétatioii 
cl  '«ux  , meme  qu’en  cas  de  conteftations  nouvelles 
qui  s eieveroiem  dans  le  cours  de  leur  exécution 
en  matieres  pures  perfonnelies  jufqu’à  concurrence 
ce  quatre-vingt-dix  livres  feulement  , aux  termes 
ne  nofdites  Lettres  Patentes,  il  puiffe  connoître 
deldites  conteftations,  ainfi  & de  la  même  maniéré 
qui!  aura  connu  de  la  première  demande;  n’enten-' 
tant  au  fiirplus  que  fous  le  prétexte  de  l’exécution 
ce  les  jugemens,^  il  puiffe  entreprendre  aücun  droit 
ni  aucune  connoiffance  au-delà  des  termes  de  nos 
precedens  i^dits  & de  ces  préfentes.  Si  donnons 
EN  MANDEMENT  à nos  amés  & féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à Paris 
que  ces  préfentes  ils  aient  à faire  regiftrer,  & le 
contenu  en  icelle  garder  , obferver  & exécuter 
Imvant  leur  forme  & teneur  & nonobftant  toutes 
choies  a ce  contraires:  Car  tel  eft  notre  plaifir;  en 


témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fceî 
a cefcntes  prefentes.  Donné  à Verfaiües  !e  deuxieme 
jour  du  mois  d Avril,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 

K . n ^ ^ ••  Par  le  Roi  l e 

L ,L<"  ” f«ife  <1.  g„„d  fc,,,  J, 


P^gifiree,  oui  , ce  reque'rant  U Procureur  Général 
eu  e exécutée  félon  fa  forme  ê teneur  ■ 
opte  collationnée  envoyée  au  Châtelet  d-  Paris 
pour  y etre  lue  , publiée  & re  ai  Urée  ■ P,';  ■ ’ 

Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  aüliSieae 
J tenir  la  main , & d'en  certifer  la  Cour  dans% 
mots , fuivarn  l Arrêt  de  ce  jour.  A Paris,  en  Par- 

f cinq  Mai  mu  fept  cent  quatre-v'ingt-fx. 

eSigrié  DU  FRANC, 


cki  Parlement 


ARIS,  chez  G.  Simon,  & N,  rTnT 

J rus  Mignon  ^ 

I 


ON,  Inipnnisî.n'j 


